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ARRETE | 
portant autorisation d’exploitation au titre des installations classées 

pour la protection de l’environnement 

Le préfet du Tarn, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu le code général des collectivités territoriales : 

Vu le code du travail : 

Vu le code des douanes ; 

Vu le code de l’environnement, parties législative et réglementaire, notamment les articles 
L.S11-1 à L.517-2 et R.512-1 à R.517-10 relatifs aux installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

Vu le décret n° 88-1058 du 14 novembre 1988 modifié, pris pour l’exécution des dispositions 
du livre IT du code du travail, concernant la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques ; 

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification 
de la composition de diverses commissions administratives : 

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre des 
installations classées pour la protection de l’environnement : 

Vu l'arrêté du 04 novembre 1993 modifié relatif à la signalisation de sécurité et de santé au 
travail ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau aïnsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour 
la protection de l’environnement soumise à autorisation : 

Vu l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2940 relative à 
l'utilisation (application, cuisson, séchage) de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc., 
sur Support quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, textile), à l'exclusion des 
activités couvertes par d'autres rubriques dont les rubriques 1521, 2445, 2450 ; 

Vu larrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces 

soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations 

classées : 

Vu l’arrêté du président du conseil régional de Midi-Pyrénées du 24 mai 2007 approuvant le 

plan régional d'élimination des déchets dangereux (PREDD), dans sa version actualisée 

2006 ; 
| 

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 1996 approuvant le schéma directeur d'aménagement et de 

gestion des aux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ; 

Vu le décret du ler février 2007, publié au journal officiel de la République Française le 2 

février 2007, portant nomination de M. F rançois PHILIZOT en qualité de préfet du Tarn ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2007 portant délégation de signature à M. Eric 

MAIRE, secrétaire général de la préfecture du Tarn, paru au recueil des actes 

administratifs de la préfecture du Tarn du 03 septembre 2007, 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 avril 1999 autorisant la société FIN’TECH INDUSTRIE SA à 

exploiter un atelier de traitement de surface et d’application de peinture situé 38, rue 

Philippe Lebon, ZI de Jarlard à Albi, au titre de la rubrique n°2565-2a de la nomenclature 

des installations classées ; 

Vu la demande présentée par la SA FIN'TECH INDUSTRIE, située 38, rue Philippe Lebon, 

ZI de Jarlard 81000 Albi, déposée le 06 juillet 2005, modifiée et complétée les 16 

novembre 2005, 04 avril 2006 et 30 mai 2006, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter : 

_ une installation de décapage ou nettoyage des métaux par traitement thermique dans le 

cadre d’une régularisation administrative, 

- un atelier de traitement de surfaces dans le cadre d’une extension des installations 

existantes, autorisées par arrêté préfectoral du 28 avril 1999, 

au titre, respectivement, des rubriques n°2566 et n°2565-2.a de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'étude d’impact, l’étude des dangers, les plans et éléments joints à cette demande ; 

Vu les rapports de l’inspection des installations classées des 30 août 2005, 06 février 2006 et 

10 avril 2006 relatifs à l'examen de recevabilité du dossier ; 

Vu la décision N°E06000317/81 du 17 juillet 2006 du magistrat délégué du tribunal 

administratif de Toulouse désignant Monsieur Jean-Marie LEDIER, militaire à la retraite, 

demeurant Travers de Gaillard à LABRUGUIERE (81290), en qualité de commissaire 

enquêteur pour conduire l’enquête publique visée ci-dessus ; 

Vu le dossier de l'enquête publique ouverte du 25 septembre 2006 au 27 octobre 2006 inclus 

à la mairie d’Albi sur la demande susvisée, le rapport, les conclusions motivées et l’avis 

favorable du commissaire enquêteur reçus à la préfecture du Tarn le 05 décembre 2006 ; 

Vu le dossier de l’enquête administrative, les consultations, avis et recommandation des 

services concernés ainsi que les éléments de réponse apportés par l'exploitant ; 

Vu l'avis favorable émis par le conseil municipal de la ville d’Albi par délibération en date du 

20 novembre 2006 ; 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 12 octobre 2007 

en vue d’examiner la demande susvisée en conseil départemental de l'environnement et 

des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ; | 

 



Vu la lettre du 19 octobre 2007 par laquelle l’exploitant a été destinataire du rapport et des 
propositions de l’inspection des installations classées et invitée à formuler ses 
observations éventuelles en CODERST le 31 octobre 2007 ; 

Vu l’avis favorable du CODERST en séance du 31 octobre 2007 ; 

Vu la lettre n°1A 007 577 8882 4 du 16 novembre 2007, notifiée le 19 novembre 2007, par 
laquelle l’exploitant a été destinataire du projet d’arrêté et invité à formuler ses éventuelles 
observations écrites dans le délai de quinze jours mentionné à l’article R.512-26 du code 
de l’environnement ; 

Considérant que les activités existantes et projetées sont soumises à autorisation préfectorale 
et que la SA FIN’TECH INDUSTRIE possède les capacités techniques et financières 
nécessaires à leur exploitation, 
Considérant que cette demande n’a pas fait l’objet d’avis défavorable lors de la procédure 
d'autorisation, 

Considérant les différentes améliorations apportées ou retenues par le demandeur, notamment 
en ce qui concerne : - la réduction par dix des déchets issus des eaux de rinçage et des bains 
concentrés par la mise en place d’un évapo-concentrateur, - la limitation des émissions 
sonores par l’amélioration de l’isolation phonique du local du compresseur et le déplacement 
du local d’expédition, - la suppression partielle des bains de chromatation et du dégraissage 
par solvant chloré, - l’utilisation de peinture poudre et hydrosoluble pour remplacer 
progressivement l’usage de peintures contenant des solvants, et enfin l’automatisation d’une 
chaîne de peinture poudre, 
Considérant que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté, qui prennent en 
compte les avis, prescriptions, remarques et recommandations formulés lors de la procédure 
sont de nature à réduire les nuisances et inconvénients susceptibles d’être générés par le 
fonctionnement des installations, et constituent des mesures compensatoires suffisantes pour 
sauvegarder les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, 
Considérant, en particulier, que les prescriptions annexées intègrent les valeurs limite de rejets 
fixées par l’arrêté ministériel du 30 juin 2006 susvisé, 
Considérant que l’arrêté préfectoral d’autorisation fixe les règles applicables en matière de 
contrôle, d'enregistrement et de traçabilité relative à la gestion et à l'élimination des déchets, 
Considérant, conformément aux dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 
que les dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifient l’arrêté préfectoral d’autorisation, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Tarn, 

Arrête 

Article 1”_: Les prescriptions techniques annexées à l’arrêté préfectoral du 28 avril 1999 
susvisé sont abrogées. | 

Article 2 : Le présent arrêté est pris exclusivement au titre de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

Sous le bénéfice de cette remarque et sous réserve des droits des tiers, la SA FIN'TECH 
INDUSTRIE, située 38, rue Philippe Lebon, ZI de Jarlard 81000 Albi, est autorisée à 
poursuivre l’exploitation : 

- d'installations de décapage ou nettoyage des métaux par traitement thermique dans le 
cadre d’une régularisation administrative, 
- d’un atelier de traitement de surfaces, par extension des installations existantes.



Article 3 : Le classement des activités visées à l’article 2 figure dans le tableau ci-dessous, au 

titre de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

  

         

  

  

  

  

Rubrique [Désignation de l'activité. "régime de classemer ‘Volume de l’activité “Régime 
Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, Trois chaînes de traitement de 

conversion, polissage, attaque chimique, vibro-abrasion, surfaces - 8900 litres de bains : 

etc) de surfaces (métaux, matières plastiques, | - chaîne aluminium : 6 bains de 

semiconducteurs, etc.) par voie électrolytique ou chimique, 300 litres soit 1800 litres, 

à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de | - chaîne traitement sans chrome 

2665.2 a/ surfaces visés par la rubrique 2564. VI : 2 bains de 300 litres soit 600 A 

-£4*| 2 Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de litres, 

cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume | - tunnel : 4000 litres de produit de 

des cuves de traitement étant : dégraissage et 1500 litres de 

a) supérieur à 1500 | ............ nieressteseesernee ere À produit chromé, 

b) supérieur à 200 |, mais inférieur ou égal à 1 500 i|- un bain de décapage des pièces 

Lanrnreedrace eee seceee menace encens ten ser esse resesete tentent DC de 1000 litres. 

2566 | era (Hécapage où nenoeer M PA Four à pyrolyse A 
Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, 

cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 

plastique, cuir, papier, textile) 

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que 

le « trempé » (pulvérisation, enduction). . 

2940.2.b Si la quantité maximale de produits susceptible d'être mise 70 kgii DC 

en œuvre est: 

a) supérieure à 100 Kg/j ............................................ Â 

b) supérieure à 40 kg/j, mais inférieure ou égale à 100 kg/) 

nnennec een cemeeeelee ee cec dec sec ere en eee messes ere een teen DC 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, 

cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 

plastique, cuir, papier, textile) 

3. Lorsque les produits mis en œuvre sont des poudres à 

2940.3.b | base de résines organiques. Si la quantité maximale de 180 kg/j DC 

produits susceptible d'être mise en œuvre est : 

a) supérieure à 200 kg/j urnes ceeen ces csenecnee cesser A 

b) supérieure à 20 kg/j, mais inférieure ou égale à 200 kg) 

denuec een eee sec ene sed eceeecaecseucas eee een useeeeenen een nenteete DC             
Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées « D » dans le 

tableau de l’article 2, et autorisation de prélèvement - rejet au titre du titre 1° du livre IT du 

code de l’environnement (partie législative). 

Article 4 : L'ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions 

techniques annexées au présent arrêté ainsi qu'aux dispositions du dossier de demande 

d’autorisation non contraires à la présente autorisation. 

Article 5 : L'exploitant produit, dans un délai de six mois suivant la notification du présent 

arrêté ou la mise en service des installations, un rapport concernant la vérification du respect 

de l'arrêté préfectoral et l'adéquation des prescriptions aux conditions réelles de 

fonctionnement. 

Ce rapport est établi par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une 

société de vérification, et constitue une attestation de conformité aux dispositions du présent 

arrêté préfectoral. 

Article 6 : Sans préjudice des prescriptions annexées ainsi que des autres législations 

auxquelles il conviendra de se reporter, notamment celles relatives à l’urbanisme et à 

Vutilisation des sols ainsi qu’à la santé publique, l’exploitant doit se conformer aux 

  

l'A = installations soumises à autorisation au titre de l'article L 512-1 du code de l'environnement ; D = installations soumises à déclaration au titre de 

l'article L.512-8 du code de l'environnement ; C = soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement 

Nota : Les installations classés relevant de la liste prévu à l'article L. 512-11 du code de l'environnement, visées « DC », ne sont pas soumises à 

l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de 
Mer Lust NP AA 4 D SU: PUS 

l'autorisation. 

 



prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration? au titre de la 
rubrique n°2940, fixées par l’arrêté ministériel du 2 mai 2002 modifié. 

Article 7 : Les installations classées sont situées et installées conformément aux plans joints à 
la demande d’autorisation. Tout projet de modification de ces plans doit, avant réalisation, 
faire l’objet d’une demande d’autorisation au préfet. 

Article 8 : L’explôitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le code 
du travail (parties législative et réglementaire) et aux textes pris pour son application dans 
Pintérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 9 : La présente autorisation cesse de produire effet, si l'installation classée n’a pas été 
mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 10 : L’administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles 
prescriptions que le fonctionnement ou la transformation de cette installation rendrait 
nécessaire dans l’intérêt de la santé, de la sécurité et de la salubrité publique, de l’agriculture, 
de la protection de la nature et de l’environnement ainsi que la conservation des sites et des 
monuments, sans que l’exploitant puisse prétendre à aucune indemnité ou à aucun 
dédommagement. 

Article 11 : L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des 
installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet 
établissement qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 
du code de l’environnement. | 

Article 12 : L'exploitant doit se soumettre à la visite de son installation par l’inspecteur des 
installations classées. 

Article 13 : Tout transfert de l'installation classée sur un autre emplacement, toute 
transformation dans l’état des lieux, dans la nature de l’outillage ou du travail, toute extension 
de lexploïtation entraînant une modification notable des conditions imposées par l'arrêté 
d’autorisation nécessiteront, le cas échéant, une demande d’autorisation complémentaire qui 
devra être faite préalablement aux changements projetés. 

Article 14 : Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le successeur ou son 
représentant devra en faire la déclaration dans le mois qui suivra la prise de possession. 

Article 15 : Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au 
préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci, et précise les mesures prises ou 
prévues pour assurer, dès l’arrêt d'exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
des interdictions ou limitations d'accès au site, 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

1 

  

” Ce texte, ainsi que la réglementation relative aux installations ciassées pour la protection de l’environnement, sont consultables 
gratuitement à l’adresse Internet suivante : www.aida.ineris.fr



L'exploitant doit en outre placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-I du code de l’environnement et qu'il 

permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 et 

R.512-76 du code de l’environnement. 

Article 16 : En cas de vente, le vendeur du terrain où se trouve cette installation est tenu d’en 

informer par écrit l’acheteur, il devra l’informer, également, pour autant qu’il les connaisse, 

des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à l’acheteur si son 

activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. 

L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité. 

A défaut, l'acheteur a le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer 

une partie du prix; il peut aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, 

lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de 

vente. 

Article 17 : Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, le présent arrêté 

peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Toulouse) par : 

- Ja SA FIN’TECH INDUSTRIE dans un délai de deux mois qui commence à courir 

du jour de sa notification, 

- les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l’installation présente pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte. 

Article 18 : Le secrétaire général de la préfecture du Tarn, le maire d'ALBI, la SA 

FIN TECH INDUSTRIE et l'inspection des installations classées (direction régionale de 

l’industrie, de la recherche et de l’environnement) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera déposée à la mairie d’ALBI pour être 

communiquée sur place à toute personne qui en fera la demande. 

Un extrait en sera affiché à la mairie d’ALBI pendant une durée minimale d’un mois. Procès- 

verbal de cette formalité sera dressé et transmis à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l’installation par le 

bénéficiaire de l’autorisation. 

Un extrait sera publié par les soins des services préfectoraux, aux frais de l'exploitant, dans 

deux journaux locaux. 

Une copie du présent arrêté sera transmise, pour information, au directeur départemental du 

service d’incendie et de secours. 

Fait à Albi, le 10 décembre 2007 

Pour le préfet, 

et par délégation, 

le secrétaire général,    

    

  Fr 

Eric MAIRE 

 



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL DU 10 DECEMBRE 2007 
SOCIETE FIN'TECH INDUSTRIE 

  

1  GENERALITES 

1.1 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 
Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, 
lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services 
d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication 
d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 
Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce 
Soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'en a pas donné son 
accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.2 CONTROLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté. l'inspection des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées : les frais 
occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres (éventuellement informatisés) mentionnés dans le présent . 
arrêté sont conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspection des 
installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient 
adressées. 

1.4 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés dé manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 
1.5 CONTROLES INOPINES 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme 
tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu 
récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de 
l'exploitant. 

1.6 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. Les locaux sont 
maintenus propres, entretenus en permanence et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de netioyage est adapté aux risques présentés par 
les produits et poussières. Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, .…). La périphérie du site fait l'objet d'un soin particulier. 

2 POLLUTION DE L'EAU 

2.1  PRELEVEMENT DE L'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
Aucune eau ne peut être prélevée directement dans le milieu naturel. 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totaliseur. L'alimentation en eau est 
munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation, qui doit être proche de l'atelier, clairement 
reconnaissable et aisément accessible. Ce dispositif est relevé régulièrement, les résultats doivent être portés sur un 
registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les branchements d'eaux potables sur le réseau public sont munis d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

_-1-



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES -— SOCIÈTE FIN'TECH INDUSTRIE 

  

22 COLLECTE ET TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

2.2.1 COLLECTE 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents 

industriels, eaux pluviales polluées...) des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux 

résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 
; 

ls sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 

regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est mis à jour et tenu à 

la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Les réseaux de canalisation des effluents sont régulièrement entretenus et font l’objet d'un examen annuel au moins, 

consigné sur un registre. 

Tout déversement en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infiltration.) total ou partiel est interdit. 

2.2.2 TRAITEMENT 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 

Les installations de traitement des effluents sont conçues de manière à tenir compte des variations de débit, de 

température où de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 

installations. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si besoin, 

en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en continu, soit à chaque bâchée, selon la 

méthode de traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de traitement (évapo-concentrateur) sera aménagé pour 

permettre ou faciliter la mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 

23  REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Les rejets d'eaux résiduaires sont limités au rejet du rinçage du dégraissage de la chaîne de traitement de surfaces. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale les eaux usées 

constituent : 

- soit des effluents liquides visés au titre 2 de la présente annexe (eau). lis doivent alors être traités dans la station 

de traitement (évapo-concentrateur) qui doit être conçue et exploitée à cet effet. Les valeurs limites de rejet sont 

fixées en annexe 3, 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire 

aux dispositions définies au titre 4 de la présente annexe (déchets). 

2.4  RINCAGE | 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, 

rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

+ les eaux de rinçage; 

° les vidanges de cuves de rinçage ; 

« les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 

effluents ; 

« les vidanges des cuves de traitement ; 

. les eaux de lavage des sois; 

les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

. les eaux de refroidissement ; 
° les eaux pluviales; 

* les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La 

surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des 
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quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. 
La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 
Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel que 
soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 
La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de 
rinçage. 
L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de 
son activité. || tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette 
consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

2.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.5.1 GENERALITES 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

2.5.2 CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 
accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet 
effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 
L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations toxiques 
définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances 
est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

2.5.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

2.5.4 RETENTIONS : 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en 
aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle 
provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y 
mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). Elles sont étanches 
aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. 1| en est de même pour les 
dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 
Les capacités de rétention de plus de 1000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de 
celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas 
munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas 
de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à 
l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui 
permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actifs) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions 
de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. VOA MARS E mur re 
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Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

° 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au 

moins égale à : 

e la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres, 

* dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres ; 

* dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

| Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 

stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou 

dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 

assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve; 

+ 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une 

concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages. 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1  GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère 

(poussières, gaz poliuants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 

source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du 

présent arrêté. 

Afin d'éviter les envols de poussières : 

e les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, 

revêtement, ….) et convenablement nettoyées, 

*« les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les 

voies de circulation, 

. les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

« les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage 

et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières, sauf impossibilité technique démontrée. Si 

. nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 

les dispositions du présent arrêté. 

3.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 

3.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, si 

nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies à 

l'annexe 1. . 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par 

rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles sont 

séparés afin d'empêcher ieur méiange. 
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3.4  CHEMINEES 

Les cheminées de rejet des effluents issus des cabines de peinture ainsi que du four à pyrolyse doivent dépasser d'au 
moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, est conçue de manière à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
Au minimum un point permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes est prévu sur chaque 
cheminée. Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements 
etou des mesures représentatifs. || est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions 
en toute sécurité. 

3.5  CONTROLES A L'EMISSION 

Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent 
arrêté. Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un organisme agréé ou choisi en 
accord avec l'inspection des installations classées, dans des conditions de déclenchement définies en accord avec 
celle-ci. | 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement 
normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 
Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspection des installations classées dès réception du rapport de mesures 
pour les contrôles périodiques. Cette transmission des résultats est accompagnée des commentaires sur les 
dépassements constatés ainsi que sur les actions correctrices prises ou envisagées. Sont également précisées les 
conditions de fonctionnement de l'installation contrôlée. 
Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1a de l'arrêté du 2 février 
1998. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 
l'évolution du paramètre. 

4  DECHETS 

4.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

4.2 SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux où non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute 
autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. Les huiles 
usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du décret n°99- 
374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 décembre 
2002. IIS sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 
toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 
Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'environnement 
doivent faire l'objet de traitements spécifiques.
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43 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

44 DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s'assure 

que les installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. | 

Pour chaque déchet dangereux, l'identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les éléments suivants : 

-_ le code du déchet selon la nomenclature, 

- Ja dénomination du déchet, 

- le (ou les) procédé(s) de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

les risques présentés par le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

Les trois derniers points sont applicables sous 42 mois. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 

- l'identification du déchet, 

- les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 

- les observations faites sur le déchet, 

- Les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

4,5 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 du 30 juillet 1998 relatif 

au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 

(registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

- la désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il du décret du 18 avril 2002 susvisé, 

- la date d'enlèvement, 

- le tonnage des déchets, 

- le numéro du ou des bordereaux de suivi émis, 

- Ja désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et 1-B de la directive 75/442ICEE du 15 juillet 

1975, 

- le nom. l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 

-_ le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

-_ le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 

-__ la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date 

du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 

- le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques Susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du 
Voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. LE compresseur est capoté. 
En particulier, les compresseurs du site sont capotés et le caisson de la cabine de poudrage est isolé phoniquement. 
Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

+ la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des 
textes pris pour son application. 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant 
pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont 
donnés par le tableau suivant : 

    
  

  

Nuit ainsi que 
Jour dimanches et jours 

fériés 

7hà22h 22hà7h 

65 dB{(A) 55 dB(A)         

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 
- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22h, sauf dimanche et jours fériés, 
- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement). 
Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 
complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5  CONTROLES 

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de 
la situation acoustique soient effectués par un Organisme ou une personne qualifié dont le choix est soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant.
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L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de 

l'émission sonore en limite de propriêté de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition 

de l'Inspection des installations classées. 

6 SECURITE 

6.1 CLOTURE 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

62 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

Les accès sont constamment fermés où surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant sont admises 

dans l'enceinte de l'établissement. Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 

installations. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, marquage au 

sol, consignes, ..). 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet (füts, emballages, ..) susceptible de gêner la circulation. 

L'accès au bâtiment est maintenu libre, sur au moins 2 façades, par une voie-engin avec des emplacements 

permettant la mise en station des échelles aériennes. Elles ont pour but de permetire l'intervention du personnel du 

SDIS. Ces voies doivent être maintenues dans un état tel qu’elles permettent à la fois la circulation, le stationnement et 

la mise en œuvre des véhicules de secours. Elles seront nettement délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

L'emplacement des sections de voie-échelle, de 4 mètres sur 10 mètres, est matérialisé au sol, en concertation avec 

les sapeurs-pompiers, aux endroits où la voirie présente des caractéristiques de résistance minimales suivantes : 

- force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci étant distants 

de 3,60 mètre 

-_ résistance au poinçonnement de 80 N/em? sur une surface minimale de 0,20 m°. 

Les aires de circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

63 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières mises 

en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au 

strict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

* matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 43 501-1 ; 

murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures); 

planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures); 

portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 

dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

(R : capacité portante, E : étanchéité au feu, | : isolation thermique.) 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Le local TGBT est isolé par des enveloppes REI 60 (coupe feu de degré 1 heure) et des portes REI 30 (coupe feu de 

degré % heure) avec ferme porte. 

Le local dédié au stockage de peintures liquides inflammables et de solvants est isolé par des parois REI 120 (coupe- 

feu de degré 2 heures) avec des blocs-portes REI 30 (coupe-feu de degré 2 heure) équipés de ferme-pories. 

6.3.2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service ou mis en position de 

sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 
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6.3.3 PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE CIRCULATION 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, 

appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. 

6.3.4 SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être munies de systèmes 

de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le 
personnel de fabrication de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs indépendants de son 
système de conduite. , 

6.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines installations 
classées est applicable sur ces installations. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l’objet d'une vérification par organisme extérieur suivant l'article 

9.1 de la norme française C 17-100, dans un délai maximal de deux mois après la mise en service des installations. 

6.4 EXPLOITATION 

6.4.1 UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités 
qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations, ainsi qu'au maintien des installations 
concourant au respect des normes de rejet. 

6.4.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité 
publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque. 

6.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

6.5.1 CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et installés 
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. Ces 
moyens Sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent. L'établissement 
doit disposer au moins : 

° d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale où supérieure 

à celle d'un appareil 21 A pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, 
entrepôt...), 

*_ d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 

+ d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. Les 
extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

° d'un plan schématique pour faciliter l'intervention des sapeurs-pompiers. || devra représenter au minimum tous 
les bâtiments, toutes les voies engins et comporter la localisation des hydrants, des locaux à risques particuliers, 
des dispositifs et commandes de sécurité, des organes de coupure des fluides et des sources d'énergie, et les 
moyens d'extinction fixes et d'alarme,
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« signaler les organes de coupure des différentes sources d'énergie (électricité, gaz) par des plaques indicatrices 

de manœuvre, clairement identifiées. Ces organes de coupure doivent être manœuvrables à partir d’un endroit 

accessible en permanence par les services de secours, 

« d'une ou de plusieurs réserves de sables secs avec pelles, en quantité adaptée, sans jamais être inférieure à 

400 litres 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction, estimées à 240 m°, sont collectées grâce à un bassin de confinement conforme à la règle D9A éditée par 

la Direction de la Défense et de la Sécurité Civiles, le Centre National de Prévention et de Protection et la Fédération 

Française des Sociétés d'Assurances, où un autre dispositif équivalent (parkings, réseaux d'eau, bâtiment sur 

rétention …), Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, un 

traitement approprié. Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif doivent pouvoir être 

actionnés en toutes circonstances. L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées le 

calcul du volume du dispositif. 

6.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 

signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours, 

* des stockages présentant des risques, 

. des boutons d'arrêt d'urgence, 

« les diverses interdictions. 

6.7 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son personnel, plus particulièrement 

de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la 

sécurité des personnes ou à l'environnement. 

7  PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACES 

7.1 _ IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

7.1.1 COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la réglementation en 

vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en 

cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande 

automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

7.1.2 VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 

éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé 

aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à 

une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des 

gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

7.1.3 DISPOSITIONS DIVERSES 

Les divers équipements (canalisations, stockages, circuits de régulation thermique des bains...) susceptibles de 

contenir ou d'être en contact avec des acides, des bases ou des toxiques de toute nature, sont construits 

conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés pour leur construction doivent soit être eux-mêmes résistants 

à l'action chimique des liquides avec lesquels ils rentrent en contact, soit revêtus d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 

fonctionnement normal de l'atelier. 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 

sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre où contenant des substances très toxiques et toxiques 
g n SU 
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définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration. la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances 
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sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. || est aménagé de facon à diriger tout écoulement accidentel vers 
une capacité de rétention étanche. 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des 
liquides concentrés de toute origine. Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services d'incendie et de secours. 

7.2 EXPLOITATION - ENTRETIEN 

7.2.1 CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations 
dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches de 
données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. Ces fiches sont tenues 
à la disposition des services de secours, ainsi qu'un état à jour indiquant la nature et la quantité des produits 
dangereux stockés, susceptibles d'être présentés aux services de secours en cas de pollution ou d'incendie. 
Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des 
Substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. Les bacs de traitement de surface, portent en 
caractères apparents, l'indication de leur contenu, en qualité et en quantité maximale. 

7.2.2 REGISTRE ENTREE/SORTIE 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 
des services d'incendie et de secours. | 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

7.2.3 DEPOT DE PRODUITS DE TRAITEMENT DE SURFACES 

Les réserves de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local 
contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de 
fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 
Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de trioxyde de chrome et 
autres substances toxiques. 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans le cas où 
l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des 
Systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

7.3 RISQUES 

7.3.1 PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et 
du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être 
formé à l'emploi de ces matériels. 

7.3.2  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. | 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 
canalisations...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de 
l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les 
paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 
Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : 
- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée 

d'activité : 
- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre 

à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
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- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection ; 

_ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

-__ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'article 16. 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

7.4 AIR - ODEURS 

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée par l'exploitant. Elle porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de 

la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement 

des installations de lavage éventuelles (niveau d'eau.…..); 

-_ le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et 

d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôle doit être réalisé au 

moins une fois par an. 

7.5 REMISE EN ETAT EN FIN D'EXPLOITATION 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées. 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et le 

cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, 

elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

8 PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS SOUMISES À DECLARATION 

Les installations de l'établissement relevant du régime de la déclaration (2940) sont aménagées et exploitées 

conformément à l'arrêté ministériel en vigueur relatif aux prescriptions générales applicables dont elles relèvent, sans 

préjudice des dispositions prévues dans le présent arrêté : arrêté ministériel du 2 mai 2002 pour la rubrique 2940. 

-12- 

 



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES - SOCIETE FIN'TECH INDUSTRIE 

  

Annexe 1 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

Les rejets sont contrôlés par un organisme agréé par le ministère chargé de l'écologie au minimum une fois 
par an, sauf le four à pyrolyse pour lequel la fréquence est d’une fois tous les deux ans. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Emissaire débit en 

| Valeur limite Nm°/h (0) 
Paramètre 3 

en mg/Nm° (1) 

Rejet du tunnel de traitement de | Acidité totale exprimée en H 0,5 10000 
surfaces 

HF, exprimé en F 2 

Cr total 1 
dont Cr VI 0,1 

Rejets (deux points) de la chaîne de | Acidité totale exprimée en H 0,5 Deux fois 
traitement de surface au trempé 10000 

HF, exprimé en F 2 

Cr total 1 
dont Cr VI 0,1 
Alcalins, exprimés en OH 10 

NOX, exprimés en NO: 200 

NH: 30 

Cabine manuelle peinture liquide et | Poussières 40 15000 
poudre chaîne manuelle (rejet à 
l'extérieur) Composés organiques  volatils 110 

totaux (COV) 

Cabine peinture liquide chaîne | Composés organiques  volatils 110 15000 
manuelle totaux (COV) 

Cabine peinture manuelle poudre | Poussières 40 10000 
chaîne automatique (rejet à l'extérieur) 

Four à pyrolyse Poussières 40 1000         

(0) le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

(1) les valeurs limites sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté aux mêmes 
conditions normalisées. 

(1) Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite. Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en 
vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. 

-13- 
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FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 

Etablissement : 

tél : Commune : 

fax : Département : 

* Accident 

* Pollution accidentelle 

survenu(e) le < date > à <heure> 

Atelier concerné : 

Produits concernés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement Q oui 

Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) Blessé(s) 

Q non 

Signature 

Annexe 2 , 
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Annexe 3 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'EAU 

Le débit maximum de rejet est de 25 m°/]. 
Les rejets doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

- le pH doit être compris entre 6,5 et 9. 

- la température doit être inférieure à 30°C. 

Les normes de rejet en terme de concentration des produits sont définies comme suit en mg/l (milligramme par litres 
d'effluents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 
Les normes suivantes ne doivent pas être dépassées : 

Concentration 

en m 

5,0 

0,1 

Polluant 

Fe 

ES 

ote global 

DCO 

Indice hydrocarbure   
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